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	À mon épouse Assia,

	À mes enfants : Smain, Yassine, Tarik et Manel,

	À toute ma famille d’Alger d’Oran et de Tizi-Ouzou,

	À tous mes amis, et en particulier à mon ami moudjahid Belarbi Khaled d’Oran, un vrai héros de la Révolution algérienne.

	Comme disait R. Kipling : « Il n’y a pas de plaisir comparable à celui de rencontrer un vieil ami,

	excepté peut-être celui d’en faire un nouveau ».

	Avec une pensée particulière pour celles et ceux qui ont connu les camps d’internement, de concentration et les prisons en Algérie ou en France durant la guerre de libération, et à la mémoire de ceux qui sont morts en martyrs dans ces sinistres camps.
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	- Grisaille (Recueil de poèmes), édition Fennec, 1993 ;

	- Les Amants de Padovani (roman), édition Dalimen, 2004 ;

	- Affaires criminelles (Faits divers), édition ENAG, 2006 ;

	 

	Littérature de jeunesse

	- Malak et Malik (en arabe et en français), Dalimen, 2005 ;

	- Awthoul le petit lapin bleu (conte), Dalimen, 2005 ;

	- L’Île aux récits en arabe (Conte), Les 3 Pommes, 2007 ;

	- El Hadj El Hachemi Guerouabi, Edif 2000 et Non lieu, 2008 ;

	- Gravelures (Recueil de poèmes), 2009 ;

	- Les massacres d’octobre 1961, Alpha (essai d’histoire), 2009 ;

	- Destin à l’encre noire, Dalimen, 2011 ;

	- Le puits confisqué (roman), El Bahia, 2010 ;

	- La Littérature Algérienne à travers les siècles, Alpha 2012 ;

	- Le Malouf, la plus belle passerelle sur le rhumel, Edilivre, 2017

	- Ziryab, éditions Le Lys Bleu, 2022 ;

	- Les Bandits d’honneur célèbres, éditions le Lys Bleu, 2022.
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	Les camps de concentration 1954-1962



	



	 

	 

	 

	 

	 

	Liminaire

	 

	 

	 

	Galère, bagne, enfermement, centre pénitentiaire, prison, incarcération, emprisonnement, centre de détention, maison d’arrêt, internement, écrouer… Tous ces vocables sont en rapport, normalement, avec le pénitentiaire. Cela concerne des personnes jugées individuellement pour fautes contrevenant à la loi.

	Par contre, les « camps de concentration » ont été créés pour regrouper et détenir arbitrairement des personnes à raison de critères généraux, sans procédure juridique, et non en vertu d’un jugement individuel.

	Le Larousse donne cette définition de « camp » : « Espace clos et gardé, aménagé afin de regrouper des personnes en grand nombre et d’en disposer au mépris des droits fondamentaux et à l’abri des regards. »

	À partir de 1954, la France ouvre des camps d’internement administratifs et des camps de regroupement pour les Algériens, desquels des milliers d’entre eux ne reviendront pas.

	Soixante ans après l’indépendance de notre pays, nous avons jugé utile de rappeler dans cet ouvrage, l’histoire de ces sinistres camps de l’arbitraire, afin que nul n’oublie.



	




	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Introduction

	 

	 

	 

	Selon les sociologues Pierre Bourdieu et Abdelmalek Sayed dans leur étude sur le phénomène de déracinement des populations déplacées, cette politique de regroupement a constitué le bouleversement le plus important du monde rural algérien dont les conséquences ont marqué l’Algérie rurale sur une longue période.

	Avant même l’arrivée des tacticiens de la guerre de contre-subversion révolutionnaire après la défaite française de Dien Bien Phu (Vietnam), les militaires, par pragmatisme, vont pratiquer cette politique de regroupement de la population algérienne dans les Aurès à partir de 1954. Ces regroupements consistaient à chasser de leurs villages des paysans dans le but de les soustraire à l’influence du FLN et de les regrouper dans des centres situés près des postes militaires pour pouvoir les contrôler directement et d’empêcher qu’ils renseignent, guident ou ravitaillent l’ALN. Ces regroupements se faisaient dans des conditions effroyables où les méthodes de la politique de la terre brûlée furent appliquées d’une manière systématique pour contraindre les paysans à quitter leurs terres en incendiant les forêts, en détruisant les villages, en anéantissant les réserves de nourriture, le bétail, les récoltes et dans certains cas l’exécution des récalcitrants. C’est un général disciple de l’école colonialiste de Lyautey, Parlange, qui est le premier à avoir pratiqué cette politique dans les Aurès-Nemenchas. Constatant la difficulté de contrôler des zones éparses de cette partie de l’Algérie insurgée où le FLN gagnait du terrain, ce général créa ce qui sera appelé les centres de regroupement à l’image des « Bureaux arabes » du XIXe siècle pour redéployer l’administration coloniale dans ces zones sous-administrées d’une part, et pour créer des « zones interdites » afin de faciliter les tâches de répression et de pacification.

	Dès le début de l’insurrection, le 1er novembre 1954, une dialectique révolutionnaire qui va conditionner le comportement de l’Algérien, touché par la répression coloniale. Celui-ci, confronté avec le colonisateur, que ce soit dans les salles de torture, devant les tribunaux ou à l’intérieur des camps d’internement, et des prisons, revendique sa qualité de nationaliste, voire même de militant, et tente avant tout de se faire libérer, ce qui correspond d’ailleurs aux intérêts présents de l’insurrection.

	Dans ce cadre s’inscrivent les premières dénonciations des tortures commises par les « forces de l’ordre ». Dénoncer les tortures n’est pas chose nouvelle en Algérie, notamment pour les militants de la cause nationaliste. Le caractère de plus en plus généralisé de la répression va cependant provoquer, a posteriori, l’engagement de plus en plus d’Algériens qui jusque-là étaient en dehors des événements. Portant plainte de leurs prisons, ils appuient la révolution, et en deviennent membres.

	L’implantation progressive du FLN, de son organisation militaire et politico-administrative, le développement de ses réseaux urbains clandestins provoquent une situation et un comportement nouveaux. À la dénonciation individuelle de la torture, qui pose un problème de morale entre le colonisé et le colonisateur, succède la dénonciation de groupe, appuyée de l’extérieur par l’intervention de FLN. Peu importe alors le caractère des dénonciations individuelles ; leur exemple a valeur de candace, et par le scandale il débouche sur le politique. Ce ne sont plus les Algériens qu’on torture, c’est l’Algérie.

	Il faut cependant attendre 1957 pour que, étant donné la généralisation de la lutte armée et la répression, l’engagement toujours plus grand des populations rurales et urbaines, ces attitudes deviennent cohérentes et concourent à promouvoir, en concrétisant les principes de la plate-forme de la Soummam (août 1956), l’élaboration d’une doctrine de lutte totale, jusqu’à contraindre la puissance coloniale à élaborer une doctrine opposée, elle aussi totale, qui prend le nom significatif de « Pacification ».

	La dénonciation de la répression pendant la bataille d’Alger donne certes l’idée de l’ampleur de la violence colonialiste. Ce qui compte cependant, c’est que le scandale éclate alors que le combat est en cours.

	Exaspérant les contradictions françaises, la dénonciation des tortures soutient l’action militaire et politique du FLN.

	À la répression judiciaire, l’organisation révolutionnaire oppose désormais des militants et des combattants qui veulent porter leur lutte jusqu’à l’intérieur des tribunaux et qui réclament de l’Organisation le droit d’affirmer ce qu’ils sont : membres actifs du FLN et citoyens d’un État algérien qui, pour eux, existe déjà dans les faits et non plus seulement dans l’histoire. En même temps, les accusés formulent à travers leurs déclarations la théorie de la violence révolutionnaire comme instrument nécessaire face à la violence colonialiste et le fait colonial en lui-même est déjà une violence. Ils refusent la violence romantique et anarchique. Il ne s’agit plus seulement d’engagement et d’idéal de liberté exprimés en termes passionnés et généraux. Il commence à s’agir de la thésaurisation du fait révolutionnaire à travers une analyse de la condition algérienne.

	 

	Cet apport d’hommes et de femmes nouveaux dans les prisons, allié à l’expérience des militants de la première heure, aboutit au comportement ouvertement agressif de la détention. Il n’est plus question de préserver la marge de liberté qui existe : c’est l’époque des risques calculés qui commence. Pour parvenir à organiser la détention de façon révolutionnaire, on prend le risque de déclencher des représailles collectives, de perdre cette marge de liberté. Dans le cadre du combat total mené par le FLN, la création du G.P.R.A. en septembre 1958 a des implications révolutionnaires immédiatement élaborées à partir de cette nouvelle donnée. L’Algérien arrêté dénie à la France le droit de le juger, il se dégage du droit interne français, place le débat en termes de guerre et réclame l’application des conventions internationales. Une nouvelle logique apparaît, devient la règle, issue du contexte algérien, originale, renforcée par l’influx d’une nouvelle génération, passée brusquement de l’adolescence au militantisme armé, c’est-à-dire peu ou pas conditionnée par les résidus de l’aliénation colonialiste, et particulièrement chez les Algériens qui résident et travaillent en France. C’est ainsi que le FLN choisit la France pour y déclencher durant l’été 1959, à l’intérieur de la détention, un mouvement de grève de la faim. À son terme, le communiqué du gouvernement français, qui reconnaîtra implicitement aux Algériens la qualité de détenus politiques, va permettre au FLN d’élaborer une nouvelle dialectique. Quand le gouvernement français ne respecte pas l’engagement pris, c’est l’occasion de lutter à nouveau dans les meilleures conditions. Quand il le respecte, les conditions d’une mobilisation révolutionnaire de la détention se créent et se perfectionnent.
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	Maintenant, chaque Algérien en prison est véritablement mobilisé. La révolution le retrouve en cellule, le rattache à elle, l’oblige à se reconvertir en combattant, non pas en termes individuels, mais en termes de masse.

	Autant de prisons, de camps, autant de cellules révolutionnaires, mais soumises aux mêmes consignes, à la même discipline, régies par l’autorité souveraine du FLN avec qui elles entretiennent des liaisons organiques.

	Cette nouvelle situation ne demeure pas limitée à la France, les prisons algériennes apprennent peu à peu leurs droits, et ces droits acquis, en partie ou non, se structurent selon le schéma élaboré par l’ensemble des détenus et ceci jusqu’à la fin de la guerre.

	L’insurrection du 1er novembre 1954 était inscrite dans les faits, dès lors que les massacres du 8 mai 1945 précipitèrent l’engagement d’une grande partie de la jeunesse algérienne dans les rangs nationalistes.

	Les exactions comme celle de Sidi Ali Bounab (où une fusillade fit des morts après qu’un gendarme eut uriné dans une mosquée), la saisie du lit d’une femme musulmane enceinte (que Massignon fut peut-être le seul à dénoncer devant les chrétiens de gauche qui voulaient bien l’écouter), la profanation d’une mosquée par des légionnaires à Mascara.

	L’indulgence à l’égard d’un gendarme coupable d’avoir assassiné froidement plusieurs musulmans (et dont la simple mutation en France « provoqua une vive émotion… dans la gendarmerie ») devait rappeler que les tensions étaient « consubstantielles » à l’ordre colonial, qui a toujours reposé sur la force et continué d’ignorer les Droits de l’homme.

	 

	Quand le C.R.U.A. (Comité révolutionnaire d’unité et d’action) décida de sortir de l’impasse des partis nationalistes par le recours aux armes, la IVe République répliqua par des mesures de représailles inaugurant une guerre dont la dureté a été comparable à celles du début de la conquête, avec les nouveautés répressives que permit le vote des « pouvoirs spéciaux » de mars 1956 : pouvoirs de police attribués à l’armée.

	Celle-ci n’hésita pas à recourir systématiquement à la torture, notamment durant la bataille d’Alger (1957), et à couvrir parfois un terrorisme antimusulman ; juridictions spéciales ; ouverture d’une douzaine de camps d’internement destinés à enfermer des dizaines de milliers de « suspects » sans jugement : camps de Bossuet, Tefechoun, Saint-Leu, Paul Cazelle, Beni-Messous, Sidi Chahmi… ; centres de détention pour les prisonniers P.A.M. (« pris les armes à la main »), comme le camp Morand de Boghar.

	 

	Il y aurait à mentionner aussi les camps de regroupement ouverts par l’armée à partir de 1956 pour y concentrer les populations qui habitaient dans des zones décrétées interdites, afin d’isoler les maquis. Ce grand déplacement de populations a touché plus de deux millions de personnes.
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	Quand le FLN intensifia son action en France, l’applicabilité des pouvoirs spéciaux, au départ prévue pour la seule Algérie, fut étendue au territoire métropolitain, et on décida l’ouverture des camps de détention de Mourmelon-Vadenay (Marne), Saint-Maurice-l’Ardoise (Gard), Thol (Ain) et du Larzac (Aveyron). Des camps ouverts en France à l’intention des militants du FLN activant en métropole.

	 

	La guerre d’Algérie fut une guerre où la fin justifiait les moyens. Elle fit des centaines de milliers de morts, surtout parmi les civils, qui furent souvent victimes de la torture, des exécutions sommaires de l’armée régulière, des actes de vengeance des « unités territoriales » et du terrorisme de l’O.A.S. Sans oublier les « disparus », dont les corps ont été rejetés par la mer et les oueds alors qu’on les croyait dans les camps d’internement.
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	La fin justifiait-elle les moyens ?



	
 

	 

	 

	 

	 

	Les camps d’internement et les prisons

	 

	 

	 

	Par 379 voix contre 219, l’Assemblée nationale française adopta, le 31 mars 1955, la loi sur l’État d’Urgence.

	L’article 6 donne au ministre e l’Intérieur Maurice Bourgès-Maunoury, et au Gouverneur général Jacques Soustelle, le droit d’assigner à résidence. Il précise cependant « qu’en aucun cas, l’assignation à résidence ne pourra avoir pour effet la création de camps où seraient détenues les personnes. »

	À la fin avril 1955, 160 personnes sont réunies à Khenchla (centre de l’Aurès et les plateaux des Nemenchas). C’est le premier camp en Algérie depuis la dissolution de ceux créés pendant la Deuxième Guerre mondiale par les tenants du régime de Pétain.

	En Algérie, et après le déclenchement de la guerre de libération le 1er novembre 1954, la loi d’état d’urgence est progressivement appliquée à ce territoire. Elle autorisait l’assignation à résidence de toute personne « dont l’activité s’avère dangereuse pour la sécurité et l’ordre publics ». Un amendement parlementaire interdisait pourtant la création de camps, mais cette interdiction fut cependant rapidement bafouée, et les premiers camps algériens ouvraient leurs portes dès le mois de mai 1955. À l’époque, les camps d’internement n’étaient pas désignés comme tels par les pouvoirs publics. Ils étaient appelés centres de détention administrative (CDA) en Algérie, et, en France, centres d’assignation à résidence surveillée (CARS). Leur existence résultait de la législation d’exception élaborée pour encadrer le conflit. Après l’abrogation de l’état d’urgence, les pouvoirs spéciaux accordés au gouvernement de Guy Mollet pour agir en Algérie, le 16 mars 1956, lui permirent de reconduire l’assignation à résidence. Un des décrets qu’il signa, en outre, légalisait l’existence de camps : « L’autorité responsable du maintien de l’ordre prendra toutes dispositions pour assurer la subsistance et l’hébergement des personnes astreintes à résidence ».
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	Camp d’internement

	 

	Dans une note du 18 juin 1955, adressée par Soustelle à un inspecteur de l’administration écrit : « La loi nous interdit de donner aux “localités” où nous assignons à résidence les individus que nous considérons comme dangereux ou suspects, l’allure de camp d’internement.

	 

	Nous donnons cependant de la loi une interprétation rigoureuse et certainement inexacte puisqu’en définitive nous ramenons la notion de localité, qui doit être prise dans un sens assez large à celle d’un camp d’où personne ne peut sortir et où personne, à de rares exceptions, ne peut rentrer. L’absence de barbelés ne peut faire illusion et il serait assez puéril de vouloir jouer sur les mots. Nous sommes donc partout en infraction avec la loi. »

	 

	Camp d’internement

	 

	Au cours du débat qui précéda la reconduction et l’aggravation de l’État d’Urgence (29 juillet 1955), le député Durroux déclarait à l’Assemblée nationale que la sous-commission de l’Intérieur, ayant enquêté en Algérie, a appris qu’il y avait environ 4 000 internés, dont la majorité ignorait bien sûr, quel était le motif qui lui valait cette attention particulière de l’administration. Les pouvoirs spéciaux furent ensuite reconduits par l’Assemblée nationale française à chaque changement de gouvernement, et c’est au moment de leur vote au bénéfice du successeur de Guy Mollet, Maurice Bourgès-Maunoury, en juillet 1957, qu’ils furent étendus à la métropole. L’assignation à résidence, se traduisant par l’internement dans un camp, devenait donc possible sur la rive nord de la Méditerranée. Lors de la discussion parlementaire, des députés de profession juridique, de tous bords politiques, tant Jacques Isorni que Roland Dumas, s’élevèrent contre l’arbitraire de la mesure. En réponse, Jean-Gilbert Jules, ministre de l’Intérieur, leur concéda la nécessité d’une sanction judiciaire préalable : l’internement ne pouvait être pratiqué aussi largement qu’en Algérie. La loi du 26 juillet 1957 prévoyait ainsi que, dans l’Hexagone, seuls des condamnés, pour toute une série d’infractions en rapport avec le terrorisme, pouvaient être internés, à l’expiration de leur peine purgée en prison.

	Contournant l’obstacle dans l’attente d’une législation plus favorable à leurs besoins répressifs, les pouvoirs publics usèrent alors de subterfuges pour envoyer dans les camps d’Algérie des militants nationalistes repérés en France. C’est ainsi que des Algériens qui vivaient en France et demandaient à rentrer en Algérie le temps de leurs congés payés virent apposer une mention spéciale sur leur autorisation de voyage, provoquant leur arrestation à leur arrivée et leur assignation à résidence dans un camp ; d’autres furent l’objet de mandats d’amener de la part de juges d’instruction d’Algérie, qui rendaient ensuite un non-lieu une fois que les « suspects » avaient été transférés de France, les rendant ainsi disponibles pour une assignation à résidence dans un camp. Finalement, il fallut un texte contournant la discussion parlementaire pour que l’internement devienne possible, en métropole, sur un motif vague laissant toute latitude aux autorités. Le 7 octobre 1958, une ordonnance permit ainsi au ministre de l’Intérieur d’interner « les personnes dangereuses pour la sécurité publique en raison de l’aide matérielle, directe ou indirecte, qu’elles apportent aux rebelles des départements algériens ». Cette ordonnance s’inscrivait dans un triple contexte, puisant dans des durées plus ou moins éloignées de cet automne 1958 : l’aboutissement de revendications policières formulées de longue date, y compris avant notre guerre d’indépendance ; la décision prise par le FLN, d’ouvrir un « second front » en France, pendant l’été 1958  ; la volonté, pour le nouveau pouvoir gaulliste, d’en finir avec les moyens compliqués, lourds et à la limite de la légalité, employés jusque-là pour transférer et faire interner en Algérie les « suspects » de métropole.

	 

	Bien que les premiers camps de regroupement aient été organisés dès 1955 dans les Aurès, ce n’est que le 12 mars 1959 que leur existence fut révélée par un article du Monde grâce à une fuite préméditée du rapport rédigé le mois précédent par Michel Rocard, alors jeune inspecteur des finances tout juste sorti de l’ENA. Ce rapport concluait une enquête de plusieurs semaines menée en marge de ses obligations et sans ordre officiel de mission, pour laquelle il avait bénéficié de l’assistance de Jacques Bugnicourt, qui était à l’époque sous-lieutenant de SAS. Dès son arrivée au port d’Alger en septembre 1958, Michel Rocard avait été alerté par son camarade sur ces déplacements de population effectués par l’armée « sans aucune espèce de précaution », si bien que les personnes déplacées perdaient leurs moyens d’existence.
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	L’article du Monde fut suivi d’autres articles, notamment d’un entretien avec Mgr Rodhain, secrétaire général du Secours catholique, paru le 11 avril dans La Croix et d’une publication partielle du rapport dans France Observateur et Le Monde les 16 et 17 avril, d’un débat à l’Assemblée nationale le 9 juin 1959 et d’une mise en cause de la France à l’ONU le 14 juillet. Mais cela pouvait-il arrêter les partisans de la « guerre révolutionnaire » ?   Paul Delouvrier, délégué général du gouvernement en Algérie, avait eu beau prescrire dans une circulaire datée du 31 mars qu’« aucun regroupement ne pourra être opéré sans son accord », les responsables de l’armée, encouragés par le décret du 17 mars 1956 et l’arrêté du 7 janvier 1957 autorisant le ministre résidant (à l’époque Robert Lacoste) à « instituer des zones où le séjour des personnes est réglementé » et confiant le maintien de l’ordre à l’autorité militaire, continuèrent d’agir à leur guise, si bien que le nombre de camps de regroupement ne cessa d’augmenter jusqu’à l’aube des négociations d’Évian. Combien de personnes furent-elles ainsi déportées et enfermées en Algérie ? Le nombre de personnes concernées par ces « regroupements » était estimé à un million. Selon Charles-Robert Ageron, il y avait 936 centres au 1er
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